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Estragon – Je ne peux plus continuer comme ça.
Vladimir – On dit ça.
— Samuel Beckett, En attendant Godot

Peu importe l’élection, c’est toujours Wall Street
qui gagne.
Maintenant, toi aussi tu peux gagner.
— Slogan publicitaire
de la plateforme de paris en ligne Kalshi,
qui propose entre autres de parier
sur le résultat des élections
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Préface
Hyperpolitics, USA
À la fin des années 1980, lors de sa traversée accélérée de l’Amérique de Reagan – qu’il décrivait comme la « seule société primitive actuelle » –, Jean Baudrillard soulignait le caractère paradoxal de la puissance américaine : « L’Amérique n’a plus la même hégémonie [...] mais elle est en quelque sorte incontestée, et incontestable. » Dans son récit de voyage néo-tocquevillien, il prédisait le moment unipolaire imminent et signalait que « la puissance américaine ne sembl[ait] pas inspirée par un génie propre », mais qu’elle « fonctionn[ait] par inertie ». Certes, à l’origine, les États-Unis possédaient tous les attributs de la puissance, mais n’en étaient-ils pas désormais « au stade du lifting » ? Ou bien plutôt dans une phase d’hystérésis, ce processus par lequel tel ou tel phénomène continue à se développer par inertie, de sorte qu’un effet persiste même lorsque sa cause a disparu ? Pour Baudrillard, telle était la véritable crise de la puissance américaine : « une stabilisation potentielle par inertie, […] une assomption de puissance dans le vide », un peu comme la « perte des défenses immunitaires dans un organisme surprotégé1 ».
Baudrillard proposait deux explications à cette crise. La première était l’absence d’adversaires dignes de ce nom. Au cours des deux décennies postérieures à la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis avaient certes été la première puissance mondiale, mais les idées et les passions qui s’opposaient à cette puissance étaient elles aussi de première grandeur. Or, désormais, « rien ne s’oppose plus véritablement à elle, les marges offensives se sont résorbées (Chine, Cuba, Vietnam), la grande idéologie anticapitaliste s’est vidée de sa substance ». La seconde était de nature endogène et consistait en une perte de dynamisme interne : « Mais là encore, s’il semble évident qu’il y a eu comme une rupture de charge, ou une rupture de charme, de la machine américaine, qui dira si cela est dû à une dépression, ou à une surfusion des mécanismes2 ? »
Le paysage politique américain des années 2020 octroie au diagnostic de Baudrillard une pertinence prophétique. L’Amérique a désormais des ennemis partout – de Téhéran à Moscou en passant par Pékin, sans parler des défenseurs belligérants de la Palestine au Liban, au Yémen, en Syrie et en Irak –, mais on ne voit plus guère de trace du « génie propre » qui les unirait ou les inspirerait. Le statut des États-Unis en tant qu’hégémon mondial semble formellement assuré, avec un empire qui s’étend d’Okinawa à Guam en passant par Ramstein et Incirlik, un contrôle incontesté sur la monnaie de réserve mondiale, l’industrie culturelle la plus influente du monde et les forces armées les plus puissantes de l’histoire de l’humanité. Pourtant, les coûts de maintenance de la « machine » américaine défaillante sont de plus en plus patents. Les diverses solutions de fortune apportées à cette crise – main-d’œuvre bon marché mondialisée, endettement abyssal des ménages – ont commencé à faillir en 2008. Elles ont été alors complétées par une série de mesures monétaires et fiscales telles que l’assouplissement quantitatif (quantitative easing) et des taux d’intérêt proches de zéro, lesquelles n’ont fait qu’alimenter la crise immobilière tout en remplissant les poches des super-riches et des entreprises monopolistiques de la tech.
Au cours de la dernière décennie, la scène politique états-unienne a aussi connu une série de bouleversements spectaculaires, avec un élargissement croissant du fossé idéologique et culturel entre les deux partis et leurs électorats respectifs. Malgré la domination incontestée des États-Unis sur la scène mondiale et leur soft power culturel toujours intact, il apparaît désormais presque impossible aux démocrates et aux républicains de cohabiter dans le même espace politique. Lors des dernières élections présidentielles, les principes fondamentaux de la démocratie libérale – légitimité de l’opposition, transfert pacifique du pouvoir, continuité constitutionnelle – ont commencé à être remis en cause. La mobilisation extraparlementaire, dans la rue et devant les tribunaux, a été encouragée depuis les sommets du pouvoir ; aux manifestations de la résistance anti-Trump a répondu l’émeute du Capitole le 6 janvier 2021 ; et les poursuites judiciaires contre le quarante-cinquième président trouvent leur pendant dans celles qui pleuvent sur le pathétique rejeton du quarante-sixième mandataire, Hunter Biden. Cette « stabilisation par inertie » a érodé la capacité des élites américaines à s’assurer le consentement de la population – et à parvenir à des compromis durables entre leurs diverses factions.
Au lendemain de l’élection d’Andrew Jackson en 1828, fruit du premier scrutin présidentiel direct, les grands électeurs furent autorisés à organiser un barbecue dans le Bureau ovale ; depuis lors, la politique américaine a été marquée par un mélange constant de démagogie et de ploutocratie. En 2024, on a assisté à l’intronisation spectaculaire d’une version postmoderne de cet hybride, mais avec un ingrédient additionnel : une nuance de paranoïa qui était absente des cycles présidentiels précédents, accompagnée du sentiment insidieux que Washington n’était plus vraiment capable de contrôler les évolutions politiques en cours, tant au niveau national qu’international. Rien ne symbolisait mieux ce doute qu’un chef d’État dont les capacités mentales semblaient pour le moins discutables.
 
L’élection de Donald Trump n’a fait que renforcer ce sentiment général d’incertitude. Face aux tendances inflationnistes d’une économie en surchauffe et à la désintégration de l’ordre international, les démocrates ralliés derrière Joe Biden et Kamala Harris avaient tenté de consolider un bloc transversal afin de préserver leur emprise sur les mécanismes du pouvoir pour la décennie à venir et d’orienter l’économie mondiale vers une transition écologique. De leur côté, les républicains s’abandonnaient pleinement à leur dérive bonapartiste : un parti vidé de sa substance, ressemblant plus à un cartel d’affaires qu’à une organisation de masse, s’est vu colonisé par les marionnettes de Trump débitant leurs rodomontades sur la nécessité d’un regime change. Les conventions des deux partis se sont transformées en véritables spectacles de foire : du côté des républicains, catcheurs professionnels et stars de la country-music roulaient des mécaniques en s’engageant à protéger physiquement leur candidat ; du côté des démocrates, le rappeur d’Atlanta Lil Jon scandait en freestyle le décompte des votes des délégations ; en renfort à Trump, des étudiants machos du Sud profond ; en soutien à Kamala Harris, une poétesse afro-américaine fraîchement émoulue de Harvard.
L’anatomie sociale des deux partis reflète les glissements tectoniques de l’économie politique américaine des années 2010, soumise à des exigences contradictoires : d’un côté, les impératifs d’une réindustrialisation « verte », de l’autre, ceux de la production de combustibles fossiles onshore et offshore ; et encore, d’une part, la lutte contre l’inflation, d’autre part, la demande persistante de dollars en tant que devise la plus sûre du monde. Deux blocs se sont cristallisés autour de cette situation complexe. Du côté de Trump et de ses acolytes, on a vu se forger une coalition interclassiste à forte intensité carbone, largement purgée des notables néoconservateurs du Parti républicain. Sa base sociale n’est plus constituée par la bourgeoisie conservatrice des banlieues résidentielles aisées, mais par une alliance hétéroclite entre certains secteurs périphériques de la classe ouvrière, les petites classes moyennes rurales, les cadres intermédiaires des zones périurbaines, les capitalistes de l’immobilier, les entrepreneurs de la crypto, l’aile droite de la Silicon Valley et ce qui reste des producteurs du secteur métallurgique après la désindustrialisation néolibérale des années 1980. Contrairement à la coalition reaganienne, on n’y trouve pratiquement pas de Blancs ayant des titres universitaires, mais beaucoup de Blancs sans diplôme de l’enseignement supérieur3. Le succès de cette coalition tient beaucoup aux caractéristiques antimajoritaires de la Constitution américaine, ainsi qu’à l’élimination formelle ou informelle des électeurs indésirables. Sa capacité de mobilisation a été renforcée par son alliance avec Elon Musk, un magnat de la tech qui fait figure de Henry Ford du XXIe siècle et qui comptait encore il y a peu sur Trump pour garantir son accès aux finances publiques. Parallèlement, certains dirigeants syndicaux cherchaient des alliés du côté d’une nouvelle droite révisionniste qui prétend s’intéresser aux mécanismes de cogestion et aux conventions collectives.
Dans le camp d’en face, on a un Parti démocrate attrape-tout qui semble avoir redéfini la notion même d’« interclassisme ». D’un point de vue sociologique, le Comité national démocrate (DNC) regroupe désormais aussi bien des membres des professions libérales urbaines, des militants de gauche et des vétérans de la lutte pour les droits civiques que des fonctionnaires des services de renseignement. Toutes les factions du capital y sont représentées, depuis les secteurs « progressistes » de la Silicon Valley jusqu’aux financiers de haut vol de Wall Street. Un observateur de la Convention nationale de 2024 à Chicago notait à juste titre que le Parti démocrate se présente désormais tout à la fois comme le parti du travail et comme le parti du capital, comme celui des débiteurs et celui des banquiers, des détracteurs des monopoles et des monopolistes de la tech, des migrants et des tenants de la surveillance frontalière. On y raille volontiers l’élite universitaire, mais sous la tutelle de surdiplômés de l’Ivy League ; on y défend les secteurs marginalisés, mais on y promeut les insiders bien connectés ; on y accueille aussi bien les sportifs bourrés de testostérone que les sororités féministes ; on porte aux nues la famille tout autant que la liberté ; on y plaide pour un cessez-le-feu à Gaza tout en alimentant la machine de guerre sioniste ; et on prétend s’opposer au fascisme tout en encourageant un génocide4. Il faut toutefois nuancer cette fausse symétrie : dans les cercles dirigeants démocrates, ce sont bien les banquiers et les fauteurs de guerre qui prédominent, tandis que les salariés perclus de dettes et marginalisés végètent à la base. S’il fallait trouver une comparaison, on pourrait peut-être parler d’une sorte de péronisme inversé, soit un bloc développementaliste où la classe ouvrière industrielle serait réduite à la portion congrue et où le capital financier l’emporterait largement sur le secteur manufacturier.
 
À première vue, la scène politique actuelle aux États-Unis offre un contraste marqué avec l’apathie qui marquait les années 1990 et le début des années 2000. À l’époque, le tapage médiatique autour des scandales sexuels de Bill Clinton et de l’élection « volée » de l’an 2000 dissimulait un exode croissant de la vie publique du côté des classes populaires. Lors de l’élection présidentielle de 1996, le taux de participation électorale était tombé à 49 % de la population en âge de voter. Trois ans plus tard, alors que Clinton remettait une médaille présidentielle à John Rawls, le louant comme « sans doute le plus éminent philosophe politique du XXe siècle » et l’homme qui avait « permis à toute une génération d’Américains passés par les universités de renouveler leur foi en la démocratie », le taux d’abstention atteignait des sommets historiques inédits depuis la fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle5. La différence, c’était l’absence de contrepoids en matière d’activisme syndical ou de vie associative, les organisations ad hoc s’étant largement dissoutes dans l’acide de la désindustrialisation et de la logique triomphante du marché. Le duopole partidaire américain avait jadis incarné une forme de concurrence imparfaite ; il était désormais un exemple criant de non-concurrence. Le peuple jadis « semi-souverain », selon la formule du politiste Elmer Schattschneider, était de plus en plus exclu de tout résidu de souveraineté6. Dans un contexte de convergence idéologique, seules les « guerres culturelles » offraient un simulacre de rivalité.
Ce quiétisme postpolitique persista jusqu’au début des années 2000. Comme l’observait Perry Anderson dans son analyse du scrutin de 2000, l’illusion du choix entre Bush et Gore masquait la solidité du consensus sous-jacent. « Comme on pouvait s’y attendre », la défaite du candidat démocrate « avait donné naissance à une légende partisane qui la décrivait comme une violation sans précédent de la volonté populaire, inaugurant un régime aux conséquences sociales et politiques désastreuses ». Pourtant, continuait Anderson, il y avait « toutes les raisons d’accueillir les récriminations des deux camps avec le même froid scepticisme » : l’écart entre Gore et Bush, soulignait-il, « était modeste », tandis que « les secteurs de la gauche qui adoptaient [ce mythe] révélaient leur nature d’appendice timoré de l’establishment démocrate » et leur incapacité de penser en dehors de la norme bipartisane7. Comme l’historien marxiste le réitérait à la veille de l’élection d’Obama, « si les conflits partisans et les tensions idéologiques sont aujourd’hui bien plus aigus [aux États-Unis] qu’en Europe », ce n’est pas en raison d’une intensification des conflits sociaux, mais à cause du « système de valeurs schizophrénique de l’Amérique, une culture qui combine le culte le plus effréné du marché et la sacralisation la plus fervente de la vie ». Marqué par « une dose tout aussi extrême de “libéralisme” et de “conservatisme” », ce paysage politique ne laisse « pratiquement aucune place à un point de vue anticapitaliste8 ».
Un quart de siècle plus tard, il est clair que le tableau brossé par Anderson ne correspond plus totalement à la réalité. Après le tournant décisif de la crise financière, on a constaté un essor spectaculaire des mobilisations sur les campus et dans la rue. La participation électorale a elle aussi augmenté. En novembre 2008, alors que Wall Street était au bord du gouffre, le taux de participation a atteint 61,6 % de la population en âge de voter. En 2020, on en était à 66 %, soit le taux le plus élevé pour une élection présidentielle depuis 1900. Ce taux a légèrement baissé en 2024, passant à 64 %, ce qui reste toutefois le deuxième niveau le plus élevé en plus d’un siècle9.
Les passions politiques des Américains sont devenues non seulement plus vives, mais aussi plus durables. On se souvient peut-être de la rapidité avec laquelle s’était apaisé le tollé suscité par la décision de la Cour suprême en faveur de Bush fils lors du recomptage des votes en Floride en 2000. Aujourd’hui, les soupçons de violation des procédures démocratiques – qu’ils viennent de la droite ou de la gauche – font l’objet d’une indignation persistante. Autre indicateur de l’intensité des sentiments en jeu : la fréquence des tentatives d’assassinat du chef de l’État au cours de la période récente a déjà dépassé celle de toutes les campagnes présidentielles des quatre dernières décennies. Il y avait eu trois attentats à la fin du XIXe siècle : contre Lincoln en 1865, Garfield en 1881 et McKinley en 1901, suivis quelque soixante ans plus tard par l’assassinat de Kennedy et l’attentat manqué contre Reagan en 1981, qui fut le dernier avant 2024. À ce jour, il y a eu deux tentatives d’attentat contre la vie de Trump10, clair symptôme de la matrice de choix à laquelle les citoyens américains estiment être confrontés lors du prochain scrutin. Avec son caractère de jeu à somme nulle polarisé et paranoïaque, la vie politique américaine dépasse désormais une bonne partie des pays européens en matière non seulement de participation électorale et de mobilisation populaire, mais aussi de belligérance culturelle. Désormais, aux États-Unis, le consentement à l’ordre établi ne peut plus être tenu pour acquis.
Il n’en demeure pas moins que, sous d’autres aspects importants, les éléments essentiels de l’analyse d’Anderson ont résisté à l’épreuve du temps. Les deux partis restent attachés à la préservation de l’hyperpuissance américaine, avec de légères variations dans ses modalités. L’offre politique reste caractérisée par diverses formes de solutions fondées sur les mécanismes de marché : du côté démocrate, l’État est censé stimuler l’investissement écologique à travers des subsides et des garanties de profit ; du côté républicain, on s’en remet aux barrières tarifaires et aux réductions d’impôts. Le terme « parti » est peut-être trop flatteur pour ces coteries informelles d’élus, de donateurs, de publicistes et d’aspirants à la candidature. Il n’existe pas de structures d’adhésion formelles et peu ou pas de base organisationnelle dans la société civile, à l’exception du personnel des ONG. Il est plus pertinent de considérer les républicains et les démocrates comme des entités para-étatiques qui ont remarquablement peu changé depuis leur description par Engels en 1891 :
Nulle part les « politiciens » ne forment dans la nation un clan plus isolé et plus puissant qu’en Amérique du Nord […]. Là, chacun des deux grands partis qui se relaient au pouvoir est lui-même dirigé par des gens qui font de la politique une affaire […]. [N]ous avons là deux grandes bandes de politiciens spéculateurs, qui se relaient pour prendre possession du pouvoir d’État et l’exploitent avec les moyens les plus corrompus et pour les fins les plus éhontées11.

Entre-temps, au terme d’une décennie d’agitation politique, et après le niveau de désengagement historique des années 1990, les degrés de mobilisation civique et de densité associative prévalant aux États-Unis sont loin d’être revenus à leur étiage de l’ère de la politique de masse. Les mouvements sociaux émergents opèrent dans le contexte d’une économie de services axée sur l’endettement, et les solidarités forgées au sein du monde virtuel ne parviennent pas à remplacer celles que favorisaient la communauté locale et le lieu de travail.
 
Comme on pouvait s’y attendre, face à cette situation, l’intelligentsia des grandes métropoles des deux côtes, ouest et est, n’a pas été avare de pronostics délivrés à grand renfort d’analogies historiques. D’aucuns parlent d’un « moment Weimar » de l’Amérique, d’autres perçoivent un retour au capitalisme sauvage de l’« Âge doré » (fin des années 1870-fin des années 1890), d’autres encore un écho des débuts de la période nixonienne, et certains vont jusqu’à évoquer le spectre des guerres de Religion de l’Ancien Monde. On peut distinguer quelques courants interprétatifs dominants. Depuis l’arrivée fracassante de Trump en 2016, on ne compte plus les historiens et les intellectuels de petit calibre qui prophétisent la dérive tendancielle des États-Unis vers le fascisme. En guise d’argument, on nous parle des habitants de l’Ohio terrorisés, d’un essor de l’activisme para-militaire et de la rhétorique exterminationniste de certains secteurs de MAGA ; une organisation comme les Proud Boys est décrite comme une nouvelle mouture des Freikorps ultra-réactionnaires de l’Allemagne de Weimar, les cercles dirigeants du Parti républicain comme un mouvement de cadres organiques au service du Projet 202512. Le trumpisme serait donc la réincarnation contemporaine d’une menace d’extrême droite indigène du siècle dernier.
On pourrait signaler bien des éléments qui font que cette comparaison manque passablement de pertinence. Mais surtout, elle occulte l’un des éléments clés de ce qui a caractérisé les poussées de l’extrême droite tout au long du XXe siècle : la menace d’une percée révolutionnaire de la gauche. Même dans les analyses kominterniennes les plus rigides de la fin des années 1920, l’interprétation du fascisme reposait sur deux séquences en partie concomitantes : l’incapacité des classes bourgeoises à stabiliser leur domination au lendemain de la Grande Guerre, et l’essor d’un prolétariat aspirant de plus en plus résolument à la conquête de l’État. Face à ce dilemme, les élites au pouvoir invitèrent les organisations de vétérans frustrés de la Grande Guerre à trancher le nœud gordien en intervenant pour écraser la menace anticapitaliste ; le fascisme était ainsi à la fois la conséquence et la remise en cause violente de cet intermède révolutionnaire. Rien de tout cela ne s’applique au cas des États-Unis aujourd’hui. Dès lors, à quoi sert l’heuristique fasciste ? A posteriori, on voit bien que sa principale conséquence a été le ralliement d’une gauche désenchantée derrière une élite capitaliste censée incarner le « moindre mal » – comme si les crimes de Biden n’étaient rien comparés à ceux de Trump, qui n’en diffèrent pas tant que ça.
Une analogie plus suggestive est l’idée que les États-Unis vivraient un « deuxième Âge doré » (Gilded Age)13. Ici, on peut certes déceler certaines similitudes. Au cours de la première période ainsi dénommée, de la fin des années 1870 à la fin des années 1890, l’extrême polarisation politique était accompagnée par une explosion des inégalités, le tout dans le contexte de la seconde révolution industrielle. Lors de son deuxième mandat, Trump a fait explicitement référence au président William McKinley (1897-1901) pour justifier sa politique tarifaire, censée protéger la sidérurgie états-unienne contre la concurrence internationale liée aux surcapacités du secteur. Il promeut aussi indirectement une dévaluation du dollar. À la fin du XIXe siècle, une insurrection populiste née à l’extérieur du Parti démocrate avait réorienté les priorités de ce dernier dans le sens d’une politique d’assouplissement de la masse monétaire. À l’époque, comme de nos jours, les démocrates étaient considérés comme une force majoritairement inflationniste soucieuse de libérer la monnaie de la camisole de force de l’étalon-or, tandis que les républicains étaient perçus comme un bloc déflationniste déterminé à promouvoir la dynamique de développement industriel de la nation.
Mais les analogies s’arrêtent là. Le populisme de la fin du XIXe siècle n’était pas une nébuleuse virtuelle vaguement coordonnée par les réseaux sociaux, mais un mouvement rural à base coopérative profondément enraciné dans tout le Sud et le Middle West ; ce n’est qu’au bout d’un certain temps qu’il a fini par être coopté par l’establishment démocrate. Cette mobilisation agrarienne des défricheurs de la frontière cherchait à se frayer son propre chemin dans la modernité capitaliste. En outre, l’époque n’était pas à la stagnation mais à l’essor de l’Amérique en tant que puissance industrielle. Dans les années 1890, la production sidérurgique y avait déjà dépassé celle de la Grande-Bretagne, tandis que l’immigration de masse était à son apogée. Pour reprendre la métaphore de Baudrillard, la machine était en pleine phase de montée en régime.
 
La situation contemporaine est donc un hybride difficile à catégoriser ou à rattacher à des exemples historiques. D’un côté, le niveau de mobilisation populaire sur des questions politiques a connu une relative résurgence par rapport au désengagement civique des années 1990 et du début des années 2000. Mais de l’autre, le degré d’institutionnalisation de cet engagement est à son niveau historique le plus bas, et les deux grands partis américains se présentent de plus en plus comme des cartels électoraux en symbiose avec leurs supports médiatiques et leurs élites de donateurs.
La « décennie de protestation » à laquelle nous venons d’assister n’a pas freiné le déclin structurel des organisations de la société civile : syndicats, clubs, associations et partis politiques ont tous perdu des adhérents – et même les églises en ont souffert, ce qui est particulièrement frappant dans un pays aussi religieux que les États-Unis. Cette tendance a été exacerbée tant par l’émergence des nouveaux médias numériques que par le durcissement de la législation du travail – sans parler de l’« épidémie de solitude » qui s’est propagée dans le sillage de la pandémie de 2020. On a donc une reprise paradoxale en forme de ciseaux : bien que l’érosion de la vie civique se poursuive à un rythme soutenu, la sphère publique connaît une vague croissante d’agitation convulsive et de confrontation idéologique, qui se traduit aussi bien par la prolifération du conspirationnisme en ligne que par l’assaut d’édifices gouvernementaux. Le sentiment de frustration généralisé est à son comble et exacerbe les passions politiques ; la colère déborde, qu’il s’agisse de s’indigner du racisme policier et de la violence sioniste ou bien de dénoncer la délinquance des immigrés et la menace des ballons météorologiques chinois14. Sur les réseaux sociaux, ce sont les « guerres de mouvement » qui prévalent par rapport aux « guerres de position » visant à construire des institutions : les formes dominantes de mobilisation politique s’y avèrent aussi éphémères que des transactions boursières. C’est là plus une question de nécessité que de choix : le contexte législatif reste hostile à la construction de mouvements sociaux durables, et les militants américains doivent composer avec un paysage social biaisé et avec l’influence de plus en plus envahissante de l’industrie culturelle.
 
Derrière ces contraintes structurelles, on peut identifier des questions de stratégie. Internet a radicalement réduit les coûts de l’expression politique, mais les réseaux sociaux ont aussi complètement déstabilisé le terrain d’une politique radicale en brouillant les frontières entre partis et société et en générant une masse chaotique d’acteurs en ligne aux mandats flous. Certes, la « négociation collective par l’émeute », comme disait Eric Hobsbawm, est toujours préférable à l’apathie postpolitique15. Mais en l’absence de partis politiques ayant une base d’adhérents bien définie, les mobilisations sociales ne risquent guère de nous ramener à une situation « super-politique » du type de celle qui existait dans les années 1930. Bien au contraire, on pourrait voir s’installer une version postmoderne des jacqueries d’Ancien Régime, soit une série d’oscillations entre passivité et activité au rythme des cycles médiatiques présidentiels, le tout sans jamais affecter l’asymétrie de pouvoir globale qui prévaut au sein de la société. La relance des luttes des années 2020 assume précisément cette forme paradoxale, même si elle se différencie du paysage d’apathie décrit par Anderson et Baudrillard à la fin du XXe siècle.
La longue décennie de protestations amorcée au lendemain de la crise financière de 2008 n’est donc pas tant une offensive réussie de ceux d’en bas contre la citadelle de Washington qu’une mutation des méthodes de gestion des rapports entre élites et masses. La solution donnée par l’État à ladite crise – un sauvetage d’institutions financières massivement surendettées qui a gonflé la Bourse et les prix des actifs – n’a fait que creuser le fossé entre le sommet et la base de la vie politique américaine et aiguiser les contradictions entre fractions du capital. Elle n’a pas réduit pour autant les inégalités de pouvoir et de ressources et ne s’est pas traduite par un plus grand contrôle des masses sur l’appareil d’État.
C’est sur cet arrière-fond que s’est projetée la nouvelle vague de politisation. La sphère publique de l’hégémon mondial est de nouveau en proie à l’agitation, mais cette phase de repolitisation n’a pas entraîné une démocratisation de la gouvernance et n’a pas rapproché les centres de décision politique des citoyens. On a vu au contraire s’accentuer le décalage spectaculaire entre input et output déjà diagnostiqué depuis longtemps par les politistes américains et qui se traduit par exemple par le fait que le soutien massif de la population à un programme social tel que Medicare for All est négativement corrélé à ses chances d’être défendu et poursuivi par les instances politiques.


OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Page de titre


		Copyright


		S'informer


		Table


		Préface - Hyperpolitics, USA


		1. Un sourire sans chat


		2. La solitude du joueur de bowling


		3. La décennie antipolitique


		4. Sorties de secours


		Remerciements




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		5


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215



Guide

		Couverture

		Hyperpolitique

		Table





OPS/images/logo_decouverte-crieur-ecran-3.jpg
‘ LaDécouverte





OPS/images/Flanders_20Literature_20Logo_bw.jpg





OPS/images/facebook.jpg





OPS/images/instag.jpg





OPS/images/Bluesky_Logo.jpg





OPS/cover/cover.jpg
Anton Jager
Hyper
politique






